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L a responsabilitA© des plateformes de services en ligneA : A«A A©diteursA A»
ouA A«A hA©bergeursA A»A ?

Description

Paris, pA’le4, ch. 4, 3janvier 2023, tA© Airbnb Ireland Unlimited Company, nA°A 20/08067 et TJ
Paris, 21A fA©vrier 2023, P. et autres c. HomeAway UK Ltd.

Dans le respect du principe A©noncA© par la direcAtive europA©enne 2000/31/CE, du 8A juin 2000,
relative A certains aspects juridiques des services de la SociAOtA© de |1&€™information
(diteA A«A commerce A®lectroniqueA A»), la loi franASaise nA°A 2004-575 du 21A juin
2004A A«A pour la confiance dans 1&€™A©conomie numA©riqueA A»A (LCEN) dA©termine, en faveur
desA A«A hA©bergeursA A»A de services de communication au public en ligne, distinguA©s en
|&€™occurrence du statut desA A«A A©diteursA A», un rA©gime de responsabilitA© conditionnelle,
alA©gA©e ou limitA©e, du fait du contenu des messages rendus publics par leur intermA©diaire.

L&E™application de ces dispositions a AOtA© 1&€™objet de controAverses, relatives A |a responsabilitA©
de deux des principales plateformes de services da€™offre de location de logements de courte durA©se,
Airbnb Ireland Unlimited et HomeAway UK, dont deux juridictions franA8aises (Paris, 3 janvier 2023, et
TJ Paris, 21A fA©vrier 2023) ont eu A connaA®tre.

De la dA©termination de la nature des services dA©pend |&E™application de leur rA©gime de
responsabilitA©.

Nature des services

SaE™agissant de la dA©termination de la nature ou de la qualification juridique des services, laformulation
des textes a AOtA© |&E€™objet de divergences da€™interprA®©tation dont chacune des parties a tentA© de
tirer avantage.

Formulation destextes

Sans plus de prA©cision A cet A©gard, |1&€™article 2 de la direcAtive europA©enne du 8A juin 2000
dAcfinit, da&€™une faASon gA©OnAOrale et qui pourrait Adre qudifiA©e de tautologique,
commeA A«A prestataireA A»A de la sociAGtA© de |&E™informationA :A A«A toute personne physique
ou morale qui fournit un service de la sociAOtA©® de |&€™informationA Ax.

Son articleA 14 A©voque, plus prA©cisA©ment,A A«A |a fourniture d&€™un service de la sociAOtA© de
[&E™information consistant A stocker des informations fournies par un destinataire du serviceA A»
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,  constitutive  de  1&€™activitA©  desditsA A«A hA©bergeursA A»A ouA A«A fournisseurs
daE™hA©bergementA A.

En son articleA 6.1.2, la loi franA8aise du 21A juin 2004 considAre, A peu prA’s de la mA3me
maniAre, A A«A les personnes physiques ou morales qui assurentA [&€],A pour mise A disposition du
public par des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, da€™A®crits,
daE™images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de ces servicesA A»
A (c&E™est-A -dire leurs utilisateurs).

CaE€™est au regard de ces dispositions, europA©ennes et franA8aises, quUAE™:il convenait de considA©rer
la nature des services dans les deux affaires en cause.

Affaire Airbnb

SaE™agissant de |&E™affaire concernant la sociAOtA© Airbnb reproche A©tait fait, A ladite SociACtA©,
par la propriA©taire d&€™un logement, d&€™en avoir facilitA© |&€™offre en location de courte durA©e
par lalocataire A laquelle le contrat de bail interdisait pourtant la sous-location.

CondamnA©e en premiAre instance (TJ Paris, 5A juin 2020), la sociAOtA® interjeta appel de la
dA©cision et demanda A la Cour da€™infirmer le jugement en ce quaE™il a accueilli 14€™action en
responsabilitA®© engagA©e contre elle. La bailleresse soutint la position contraire. || convenait donc de
dA©terminer prA©cisA©ment la nature de |&€™activitA© de la sociAOtA© Airbnb et, notamment, si elle
pouvait, pour A©chapper A la mise en jeu de sa responsabilitA©, se prA©valoir de la seule qualitA®© de
daE™A«A hA©bergeurA A», au sens prA©alablement posA®©.

CaE™est en retenant la qualitA© da€™A«A AditeurA A»A de la sociAGtA© Airbnb que le tribunal
[&E€™a initialement condamnACe.

La cour dA€™appel considA re queA A«A le premier juge a qualifiA© |1&E™appelante d&E™ ACditeur, par
une interprAOtationA a contrarioA des dispositions de |1&€™article 6.1.2 de la loi nA°A 2004-575, du
21Ajuin 2004A A». Elle relA"ve queA A«Ale premier juge a estimA© que la sociA©tA© Airbnb
na€™entrait pas dans la catA©gorie des hA©bergeursA [4€]]A mais dans celle des A©diteurs,A
au motif qua€™elle jouait un rA’le actif de nature A lui confA©rer une connaissance ou un contrA’le des
donnA©esA A» A et quaE™elleA A«A avait pour mission de surveiller les informations transmisesA A»
A par les utilisateurs du service.
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Pour |3€™arrA% da€™appel A A«A ca€™est par des motifs pertinents que la Cour adopte que le premier
juge a considAOrA© que la sociAOtA© Airbnb avait jouA© un rA’le actif dans la rA©daction des
annonces diffusA©es sur son site internet, en raison de nombreuses contraintes imposA©es A ses
A«<AhA'tesA A» quant A |a€™utilisation de sa plateformeA A». La Cour conclut queA A«A ca€™est A
bon droit que le premier juge a qualifiA© la sociAOtA© Airbnb da€™A©diteurA A».

Affaire HomeAway

Dans |&€™affaire HomeAway UK Ltd, exploitant le site Abritel, de nombreux vacanciers utilisateurs du site
ont assignA© la socl AGOtAO®,A A«A aux fins de la voir condamnA©e au paiement da€™indemnitAOs suite
A des fraudesA A», entraA®nant escroAquerie par dA©tournement de sommes da€™argent,A
A«A dont ils avaient AOtA© victimes lors de la rA©servation de sA©joursA A». Les demandeurs estimaient
que lasociAOtA® portait, A cet A©gard,A A«A une responsabilitA© manifesteA A».

Se rA©fACrant aux dispositions de la directive du 8A juin 2000 et de laloi franA&aise du 20 juin 2004, les
demandeurs ont rappelA© queA A«Ale rA©gime de la responsabilitA© Actait diffACrent selon que
[&E™entitA© mise en cause avait la qualitA© da€™hA©bergeur ou celle dA&E™AO©diteur A Ax».

lls ont notamment fait valoir queA A«A la directive europA©enne avait spAOCIfiA© que pour Adre
qualifiA®© da€™hAGbergeurA [4€!]A e prestataire de services de la sociAG©tA© de |&€™information
devait exercer une activitA© qui revA%ait un caractAre purement technique, automatique et passif, qui
impliquaitA A»A quaE™ilA A«A na€™avait pas la connaissance ni le contrA'le des informations
transmises ou stockA©esA A»A ; queA A«A ce na€™ACtait pas |e cas lorsque le prestataire de services, au
lieu de se limiter A une fourniture neutre du service, au moyen da€™un traitement purement technique et
automatique des donnA©es fournies par ses clients, jouait un rA’le actif de nature A lui confier la
connaissance ou le contrA’le de ces donnA©esA A», et queA A«A tel AGtait le cas, par exemple, lorsque
|&€™exploitant avait prA%A© une assistance qui avait notamment consistA© A optimiser la prA©sentation
des offres A la vente en cause ou A promouvoir ces offresA A».

En 14€™espA“ce A A«A les parties demanderesses ont dAOtaillA© les AOIA©ments qui, selon elles,
A©cartaient, pour la sociA©tA© HomeAway UK Ltd, le simple rA’le de prestataire techniqueA A»A : elleA
A«A dAGfinissait les conditions dAE™hAGbergement, de paiement et d&€™A©change da4€™AOcrits entre
propriAOtaires et vacanciersA[a€]AElle imposait, A la fois, des rA'gles A respecter,A[&€]
Ades outils A utiliser, sh€™octroyant la possibilitA© da€™effectuer de nombreux contrA’les sur les
contenus publiA©s par les utilisateurs, voire de sanctionner ces derniersA A»A ; elleA A«A sa€™aoctroyait
le droit de ne pas publier les annonces si le contenu de celles-ci lui apparaissait frauduleux ou illiciteA A»
A : elleA A«A apportait aux propriA©taires une assistance indA©niable, non seulement dans la mise en
page de leurs annoncesA A»A A A«A da€™autres A©IA©ments tAOmoignaient du rA’le actifA A»A de
ladite SOCIAOLA®.
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En sens contraire, la sociAOtA© HomeAway a fait vaoir queA A«A l1&€™ensemble des informations,
images, textes relatifs aux locations de vacances proposA©es relevaient intA©gralement de la
responsabilitA© des hA'tesA A»A ; qua€™enA AcAsa qualitA© daE™hAGbergeurA A», elleA
A«Ane garantissait en aucune maniAre |&E™authenticitA©, 1a€™exactitude ou la fiabilitA© des
informationsA A»A prA©sentA©esA ; quaE™elleA A«A avait la qualitA© da€E™hAObergeur, telle que
dAGfinie par |&€™article 6-1 de la loi du 20 juin 2004A [4€1] A exer Aant une simple activitA© de stockage
notamment da€™annonces publiA©es et de photos dont elle n&€™avait ni la connaissance, ni le
contrA'leA A»A ; que A A«A du fait du statut de la plateformeA A», elleA A«A ne pouvait Adre tenue
da€E™un quelconque devoir de contrA’le prA©alable des annonces qua€™elle hA®bergeaitA A».A La
SoCiAOtA®© a ajoutA©A A«A qua€™un certain rA’le actif de 1a€™exploitant ne lui faisait pas perdre
forcA@ment la qualitA© da€™hAGbergeur puisquaE™il fallait que le rA’le exercA© soit de nature A Iui
confier la connaissance et le contrA’le des donnA©es stockA©esA A».

Pour le tribunal, il convenait,A A«<Aen premier lieu, de dAOterminer le statut exact de la sociAOtA©
HomeAway UK Ltd en tant que dA®©tentrice et administratrice de la plateforme numA©Arique
correspondant au site internetA www.abritel.frA A». Pour cela, il posait quEE™AA il rAOsulte de la
directive europA©enne 2000/31/CE une dAOfinition distincte, en matiA're de prestataires de services de la
sociAOtA© de 1&E™information, du simple hA®bergeur, qui stocke des informations fournies par des
destinataires, et de 1a€™A©diteur, qui exerce un rA’le plus affirmA©A A». Il agoutait cqueA
A«A 12E™nhAGbergeurA [3€1] A se contente da€™offrir aux utilisateurs du site le support et les moyens
technol ogiques pour leur mise en contact et pour les A©changes entre eux sur le domaine de compA©tence
auquel le site est destinA©A A».

En dA©pit des incertitudes qui subsistent A cet A©gard, la dA©termination de la nature de 14€™activitA©
des prestataires, qualifiA©s daE™A«A AOditeursA A»A ou daE™A A«A hA©bergeursA A», conditionne
le rA©gime de responsabilitA© qui leur est applicable.

RA©gime de responsabilitA©

SaE™agissant du rA©gime de responsabilitA© A appliquer en ces deux affaires, laformulation des textes a
AOtA® |2€™objet de divergences da€™interprA©tation entre les parties.

Formulation destextes

SaE™agissant de laA A«A responsabilitA© des prestataires intermA©diairesA A», 18€™article 14 de la
directive europA©enne du 8A juin 2000 pose, A [4€™AOgard des hA©bergeurs, queA A«A 1.

Ales A%otats membres veillent A ce que, en cas de fourniture da€™un service de la sociAOtA© de
la€™information consistant A stocker des informations fournies par un destinataire du service, le
prestataire ne soit pas responsable des informations stockA©es A la demande da&€™un destinataire du
service A condition queA : a) le prestataire n&€™ait pas effectivement connaissance de 14€™activitA© ou
de |1&€™information illicites et, en ce qui concerne une demande en dommages et intA©rAdts, na€™ait pas
connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels |1&€™activitA© ou I&E™information illicites est
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apparente, ou b) le prestataire, dA’s le moment oAt il a de telles connaissances, agisse promptement pour
retirer les informations ou rendre 1&€™accA's A celles-ci impossibleA2.ALe paragraphe 1 ne
sa€™applique pas lorsque le destinataire du service agit sous 1&€™autoritA© ou le contrA’le du
prestataireA A». Celui-ci devient alors A©diteur du service.

Dans le mA@me sens, 1&€™article 6.1.2 de la loi franASaise du 21A juin 2004 dispose que les fournisseurs
da€™hA©bergementA A«A ne peuvent pas voir leur responsabilitA© civile engagA©e du fait des
activitA©s ou des informations stockA©es A la demande da€™un destinataire de ces services siA [ils]A
na€™avaient pas effectivement connaissance de leur caractA're manifestement illicite ou de faits et
circonstances faisant apparaA®tre ce caractAre ou s, dA's le moment oAA[ilsjAen ont eu
connaissance,A [ils])Aont agi promptement pour retirer ces donnA©es ou en rendre 1&€™accA's
impossible. LAE™alinA©a prA©cA©dent ne s&€™applique pas lorsque le destinataire du service agit sous
la€™autoritA© ou le contrA'le de la personne visA©e audit alinA©aA A». Celleci est alors
considA©rA©e comme AGtant A©ditrice duA service.

De la mA2me maniA're 1&8€™article 6.1.3 dispose queA A«A les personnes visA©es au 2 ne peuvent voir
leur responsabilitA© pAd©nale engagA©e A raison des informations stockA©es A la demande da€™un
destinataire de ces services s elles na€™avaient pas effectivement connaissance du caractA're
manifestement illicite de 12€™activitA© ou de I&€™information ou si, dA’s le moment oAt elles en ont eu
connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre |&€™accA's
impossible. LAE™alinA©a prA©cA©dent ne s&€™applique pas lorsque le destinataire du service agit sous
|&€™autoritA© ou le contrA’le de la personne visA©e audit alinA©aA A».

Affaire Airbnb

Ayant retenu que la sociA©tA© Airbnb avait la qualitA© daE™A«A AOditeurA A», et non pas
daE™A«A hA©bergeurA A» A le premier juge a considAOrA© quaE™elleA A«A AGtait de plein droit
responsable de la diffusion da€™annonces illicitesA A»A par les utilisateurs du service, et quaE™elle ne
pouvait doncA A«A bAOnAGficier de la responsabilitA© allAOgA©e prA©vueA A», par la loi,A
A«A en faveur des simples hA©bergeursA A».

Estimant queA A<Asans 1&€™aide logistique de la sociAGOtA© AirbnbA A», la locataireA
A«A na€™aurait pas pu sous-louer 1a€™appartementA A» A et que ladite sociAGOtAC©A A«A a ains
contribuA®©, dans une large mesure, au prA©judice A©conomique subiA A»A par |a propriA©taire, la Cour
confirme sa condamnation.

Affaire HomeAway

Dans |&E™affaire HomeAway, le tribunal, se fondant sur la distinction
entreA A«A A©diteurA A»A etA A«A hAO©bergeurA A», commence par rappeler queA A«A le rA©gime
de responsabilitA© de 14€™un et de |14€™autre sera diffA@rent, |1AE™hA©bergeur se voyant appliquer un
rA©gime de responsabilitA© civile all AOgA©eA A»

Page 5



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

. 11 gjoute queA A«A le rA©gime dA©coulant de |1&€™article 6 de la loi du 21A juin 2004 est un rA©gime
dAC©rogatoire de la responsabilitA® civile de droit commun et, de ce fait, doit A%re envisagA©
strictementA A».

Il est considA©rA© queA A«A le rA’le de la sociAOtA© HomeAway est bien de permettre A un locataire
da€™entrer en relation avec un propriAOtaire, pour rAG©server un sA©jour par le biais de la plateforme,
mais de faASon directe et autonomeA A», mais quaE™A«A une telle mission nA€™est pas pour autant, en
ellemA3me, synonyme da€™une passivitA© de la plateforme qui aurait pour consA©quence une
responsabilitA© civile allAOgA©eA A», et qUAE™AA il v a lieu, en effet, de dA©terminer, au-delA des
outils A vocation purement technique ou permettant de fixer le cadre des mises en contact,A
s Abritel pouvait interfACrer de faASon concrA'te dans les relations SAE™AOtablissant entre
propriACtaires et locatairesA A».

Il est relevA© queA A«A la volontA© exprimA©e par la sociAOtA© HomeAway UK Ltd, dans son site,
dA©passe notablement la possibilitA®© da€™AOcarter les seules annonces (et, par IA mAdme, leurs
auteurs) dont le contenu serait manifestement illicite ou frauduleuxA A», et qUE™A«A elle sAE€™est
rA©servA© le droit discrA©tionnaire da€™A©valuer |a pertinence des contenus publiA©s aussi dans leur
conformitA© aux exigences des conditions gA©OnAOralesA A», et quaE™AA elle se rA©serve A©gal ement
la possibilitA© de sanctionsA Ax.

Au vu de ces diff A©rents A©IA©ments, le tribunal conclut que la sociA©tA© HomeAway UK LtdA
A«A ne saurait prA©tendre avoir exercA©, dans 14€™exploitation de la plateforme abritel.fr, le rA’le
da€™un hAGbergeur purement passif, dont la consA©quence aurait AOtA© une responsabilitA© civile
limtA©eA A», et qUAE™AAIl vy a lieu, en 1a€™espA'ce, da€™envisager la responsabilitA© de la
sociAOtA© selon les critA'res de la responsabilitA© contractuelle de droit communA A,

Ausss dAClicate et incertaine qua€™elle apparaisse, la distincAtion des fonctions
daE™A«A A©diteursA A»A et da3E™A«A hAObergeursA A»A de services de la sociAOtA© de
|&E™information conditionne la mise en jeu de leur responsabilitA© du fait du contenu des messages
auquel le public peut ainsi avoir accA™s.

ConformA©ment aux dispositions du droit europA©en et de la loi franASaise, la responsabilitA®©,
conditionnelle ou allA©gA©e desA A«A hA©bergeursA A», ne peut, A la diffAGrence de celle
desA A«A A©diteursA A», A©videmment responsables, AdtreA A«A engagA©e du fait des activitA©s ou
des informations stockA©es A |a demande da€™un destinataire de ces services SiA [ils]A na€™avaient
pas effectivement connaissance de leur caractA’re manifestement illicite ou de faits et circonstances faisant
apparaA®tre ce caractAre ou si, dA's le moment oAA [ils]A en ont eu connaissanceA [ils]A ont agi
promptement pour retirer ces donnA©es ou en rendre [A3€™accA's impossibleA Ax.

Cependant, dA”s lors que les prA©tendusA A«A hA©bergeursA A»A ont exercA© un rA’le actif sur le
fonctionnement du service et le contenu des messages diffusA®©s, et sans mA%me que leur soit reconnu le
statut dGE™A«A A©diteurA A»,A leur responsabilitA© peut se trouver engagA©e selon les rA"gles du
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